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La seance est ouverte a 15 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine et sur les activites 
du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix dans ce pays 

(S/2010/295) 

Le President (parle en espagnol ) : J’informe le 
Conseil que j’ai re9u du representant de la Republique 
centrafricaine une lettre, dans laquelle il demande a 
etre invite a participer au debat sur la question inscrite 
a 1’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Poukre-Kono 
(Republique centrafricaine) prend place a la 
table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol ) : 
Conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
1’article 39 de son Reglement interieur provisoire 
M me Sahle-Work Zewde, Representante speciale du 
Secretaire general et Chef du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M me Zewde a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Jan Grauls, President de la formation Republique 
centrafricaine de la Commission de consolidation de la 
paix et Representant permanent de la Belgique. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


J’invite M. Grauls a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle 1’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/295, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine et sur les activites du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix dans ce 
pays. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M me Sahle-Work Zewde et de 
l’Ambassadeur Jan Grauls. Je donne maintenant la 
parole a M me Zewde. 

M me Zewde (parle en anglais ) : J’ai l’honneur de 
presenter le vingt-deuxieme rapport du Secretaire 
general sur la situation en Republique centrafricaine 
(S/2010/295), qui est mon premier rapport depuis la 
creation du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
(BINUCA), en janvier de cette annee. Je voudrais saisir 
cette occasion pour remercier les membres du Conseil 
de leur appui sans faille au processus de paix en 
Republique centrafricaine. 

Dans mon dernier expose devant le Conseil, le 
15 decembre 2009, j’avais souligne que pour instaurer 
la paix et la stability en Republique centrafricaine, les 
parties au processus de paix devaient faire montre 
d’engagement et de volonte politique. J’avais 
egalement suggere que le soutien et l’assistance 
concertes de la communaute intemationale etaient 
necessaires pour appuyer le processus de paix et 
empecher le retour de la violence, et demande 1’appui 
des membres du Conseil pour mener a bien le 
processus d’integration. Je voudrais mettre les 
membres du Conseil au fait des evenements survenus 
et des progres accomplis au cours des six demiers 
mois. 

Le processus en Republique centrafricaine est 
parvenu a une etape cruciale au cours de laquelle le 
bon deroulement des elections et l’achevement des 
operations de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration (DDR) fixeront le sort du processus de 
consolidation de la paix. Ces deux evenements 
majeurs, qui font l’objet des recommandations clefs du 
dialogue politique sans exclusive, sont consideres 
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comme essentiels a une stabilisation durable en 
Republique centrafricaine. 

Le 29 avril, le President Fran<;ois Bozize a 
convoque une reunion des parties prenantes nationales 
et des partenaires intemationaux afin de trouver une 
solution aux tensions qui entourent l’organisation des 
elections. La reunion a debouche sur un report du 
suffrage. Par la suite, l’Assemblee nationale a amende 
la Constitution pour permettre au President et aux 
membres de l’actuelle Assemblee de rester en fonctions 
apres l’expiration respective de leurs mandats, les 10 et 
3 juin. Malgre les incertitudes concemant la toumure 
qu’allaient prendre les evenements a l’expiration du 
mandat presidentiel de cinq ans, la date du 11 juin a ete 
franchie sans heurt et sans incident. 

A Tissue de consultations avec les acteurs 
politiques nationaux, y compris les dirigeants des partis 
politiques et des mouvements politico-militaires, et 
avec l’appui technique d’experts nationaux et 
intemationaux, la Commission electorale independante 
a communique aux principaux partenaires 
intemationaux un calendrier electoral previsionnel au 
cours d’une reunion du Comite directeur de soutien du 
processus electoral, tenue le 14 juin. Les dates fixees 
pour le premier et le second tours des elections sont 
respectivement le 24 octobre et le 19 decembre. Le 
projet a egalement opte pour un recensement electoral 
general plutot qu’une revision des listes electorales de 
2005. 

La reussite des elections presidentielles et 
parlementaires depend de la capacite de la Commission 
electorale de s’acquitter de ses taches dans les delais 
fixes par le calendrier electoral et dans la limite des 
fonds disponibles. Au cours de la reunion du 14 juin, la 
Commission electorale independante a egalement fait 
savoir que les previsions budgetaires pour Texercice 
electoral avaient ete revues a la hausse et qu’elles 
s’elevaient a present a 19 315 000 dollars pour 
l’organisation du suffrage et a environ 
1 540 000 dollars pour l’informatisation des listes 
electorales, le budget pour l’ensemble du processus 
s’elevant a 20 855 000 dollars. 

Compte tenu des contributions promises par 
l’Union europeenne et l’Union africaine, et du montant 
de 1,5 million de dollars verse par le Fonds pour la 
consolidation de la paix, le budget revise reflete un 
deficit de financement d’environ 7,5 millions de 
dollars. La Commission electorale independante a 
demande le versement d’urgence de 3,5 millions de 


dollars pour pouvoir mener les operations de 
recensement electoral du 14 au 28juillet, ce qui est 
essentiel a la mise en oeuvre du calendrier electoral 
previsionnel. 

La communaute intemationale a reagi rapidement 
a la demande d’assistance au processus electoral 
formulee par le Gouvemement centrafricain. Dans ce 
contexte, une mission devaluation des besoins 
electoraux a ete organisee en octobre par le 
Departement des affaires politiques. Consciente qu’il 
est essentiel que les autorites nationales prennent en 
main et dirigent le processus electoral, l’ONU, en 
collaboration avec tous les partenaires intemationaux, 
assure le suivi des recommandations de la mission 
devaluation des besoins et continuera de foumir des 
conseils et un appui techniques. 

Dix-huit mois apres la creation du Comite 
directeur du processus de DDR, les operations de 
demobilisation et de desarmement continuent de faire 
face a de tres nombreux problemes. Neanmoins, il 
convient de mentionner l’achevement reus si de la 
deuxieme phase de la campagne de sensibilisation et 
d’information sur le processus de DDR dans le nord du 
pays, notamment la creation de comites locaux de DDR 
et le deployment d’observateurs militaires par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale dans plusieurs zones du nord-ouest et du 
centre du pays. II convient egalement de noter qu’a la 
reunion du 24 juin le Comite directeur du processus de 
DDR a adopte le mandat de la campagne de lancement 
du processus de verification des listes d’ex- 
combattants dans le nord-ouest et le nord-est du pays, 
ainsi que la feuille de route des activites de DDR pour 
la periode allant de juin a septembre. 

Cependant, il reste beaucoup a faire pour 
accelerer le processus. Le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration des quelque 
8 000 ex-combattants sont une condition essentielle a 
la reussite des processus de paix et de reconciliation 
nationale et a la creation des conditions de securite 
propices au developpement socioeconomique a long 
terme de la Republique centrafricaine. 

Dans l’intervalle, la situation en matiere de 
securite s’est aggravee du fait des attaques repetees de 
1’Armee de resistance du Seigneur (LRA) contre la 
population civile dans les provinces du sud-est du pays. 
Les activites de la LRA ont provoque d’importants 
deplacements de population dans les prefectures du 
Haut-Mbomou et de Mbomou. Nous travaillons en 
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etroite cooperation avec la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo, l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour, la Mission des Nations Unies au 
Soudan et la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad pour surveiller ces activites. 
II est toutefois necessaire de mieux coordonner la 
demarche regionale pour attenuer cette grave menace a 
la paix et a la securite regionales. A cet egard, je me 
felicite de la loi sur la question de la LRA promulguee 
par le Congres des Etats-Unis ainsi que de la reunion 
intermissions organisee recemment a Entebbe 
(Ouganda). Ces initiatives constituent des contributions 
importantes aux efforts visant a elaborer une strategic 
regionale pour lutter contre la menace de la LRA. 

L’insecurite qui regne continue de contribuer a la 
deterioration de la situation des droits de Thomme, les 
groupes vulnerables, tels les refugies ou les personnes 
deplacees, etant victimes d’abus et les femmes et les 
enfants des cibles privilegiees et les victimes de 
violations massives des droits de Thomme telles que le 
viol et d’autres formes de violence sexuelle et sexiste. 
La situation des droits de Thomme se caracterise 
egalement par de nombreuses allegations de violations, 
en particulier des cas de detention provisoire prolongee 
de personnes retenues avec ou sans inculpation, 
d’arrestation et de detention illegales ainsi que de 
mauvais traitements des detenus. 

Bien que le processus politique centrafricain soit 
en toute logique axe principalement sur les elections et 
le programme de DDR, il importe de ne pas negliger la 
necessite de mettre pleinement en oeuvre les autres 
recommandations du processus politique sans 
exclusive. Le Comite de suivi du dialogue a recemment 
effectue une campagne de trois semaines dans de 
nombreux endroits du pays pour sensibiliser les 
populations locales et evaluer les progres dans la mise 
en oeuvre des recommandations issues du dialogue. A 
Tissue de cette mission, le Comite a publie un rapport 
qui non seulement met en evidence les lacunes dans la 
mise en oeuvre du processus de DDR et du processus 
electoral, mais peint aussi un sombre tableau de l’etat 
de mise en oeuvre des autres recommandations issues 
du dialogue. A cet egard, le Comite a deplore le 
manque de volonte politique qu’il percevait chez les 
differents acteurs concemes. 

Malgre les difficultes liees a la situation politique 
et securitaire actuelle, nous avons poursuivi 
T execution des 12 projets prioritaires finances au titre 
de T allocation de 10 millions de dollars du Fonds pour 


la consolidation de la paix et nous avons elabore des 
projets pour la mise en oeuvre de la deuxieme tranche. 
La Commission de consolidation de la paix continue 
egalement de travailler avec tous les acteurs nationaux, 
y compris le Gouvemement et la societe civile, a la 
mise en oeuvre du cadre strategique pour la 
consolidation de la paix. A cet egard, le President de la 
formation Republique centrafricaine et Representant 
permanent de la Belgique aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, TAmbassadeur Jan Grauls, s’est rendu 
a Bangui du 9 au 12juin pour s’entretenir avec les 
autorites nationales, la societe civile et les partenaires 
intemationaux de Taction de la Commission de 
consolidation de la paix dans le pays. Je saisis cette 
occasion pour saluer les efforts inlassables de 
M. Grauls et le travail accompli par la formation 
Republique centrafricaine sous sa presidence. 

S’agissant de la mise en oeuvre d’une strategic 
integree de l’ONU en Republique centrafricaine, 
conformement aux decisions pertinentes du Conseil de 
securite, le BINUCA et l’equipe de pays ont organise 
un seminaire de reflexion conjoint le 6 mai pour definir 
une vision commune de l’ONU et un calendrier de 
preparation d’un cadre strategique integre devant 
guider les activites de consolidation de la paix menees 
par l’ONU en Republique centrafricaine. Cette 
strategic sera mise au point d’ici a septembre et sa mise 
en oeuvre sera suivie par le Groupe de planification et 
de coordination strategiques qui, sous ma direction, 
reunit les chefs de toutes les entries de l’ONU 
presentes dans le pays. Ce groupe s’assurera egalement 
que les activites du systeme des Nations Unies sont 
pleinement conformes aux objectifs nationaux et 
contribuent a leur realisation, comme cela est expose 
dans le document de strategic pour la reduction de la 
pauvrete ainsi que dans d’autres documents tels que le 
cadre strategique pour la consolidation de la paix 
adopte avec la Commission de consolidation de la paix. 

La situation politique et socioeconomique et en 
matiere de securite en Republique centrafricaine 
demeure generalement precaire et pleine d’obstacles et 
de dangers. Les preparatifs de la tenue des elections et 
de la mise en oeuvre du processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration ont connu des fortunes 
diverses. La communaute intemationale doit continuer 
d’apporter un solide appui politique et financier a la 
Republique centrafricaine afin de regler les graves 
problemes rencontres dans la mise en oeuvre de toutes 
les recommandations du dialogue politique sans 
exclusive. II faut surtout foumir au Gouvemement 
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centrafricain les fonds necessaires pour lui permettre 
de mener a bien le processus electoral et le processus 
de DDR. 

Je suis extremement preoccupee par la 
deterioration de la situation humanitaire et accueillerai 
favorablement des efforts intemationaux axes sur la 
foumiture d’une aide humanitaire accrue aux refugies, 
aux personnes deplacees et a d’autres groupes 
vulnerables. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Zewde pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Grauls, Representant permanent de la Belgique et 
President de la formation Republique centrafricaine de 
la Commission de consolidation de la paix. 

M. Grauls : J’aimerais vous remercier, Monsieur 
le President, de me permettre de m’adresser au Conseil 
de securite en ma qualite de President de la formation 
Republique centrafricaine de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Je me suis rendu en mission a Bangui du 9 au 
12 juin 2010. Durant cette mission, j’ai rencontre des 
membres du Gouvemement, de la Commission 
electorale independante, du Comite de suivi du 
dialogue politique inclusif, de la communaute 
intemationale, ainsi que les hauts responsables et 
l’equipe de pays des Nations Unies, des representants 
d’organisations de femmes et des partenaires 
humanitaires. A travers mon intervention de cet apres- 
midi, je souhaiterais mettre en exergue quelques-unes 
des questions liees a la mise en oeuvre du cadre 
strategique de consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine abordees durant ma visite. 

Mais avant tout, qu’il me soit permis d’exprimer 
la profonde estime de la Commission de consolidation 
de la paix pour la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Sahle-Work Zewde, pour l’action qu’elle 
accomplit a Bangui dans des circonstances parfois 
difficiles; une action qui nous aide enormement a 
progresser vers la realisation des objectifs que nous 
nous sommes fixes en tant que Commission de 
consolidation de la paix. 

Je souhaiterais tout d’abord dire quelques mots 
sur le processus electoral. Comme l’a souligne la 
Representante speciale du Secretaire general, le dernier 
report de la date du scrutin presidentiel et 
parlementaire est le resultat d’un accord consensuel 
entre les acteurs nationaux impliques dans le processus 


electoral; acteurs qui, d’ailleurs, sont tous representes 
dans la Commission electorale independante. La 
communaute intemationale a apporte son soutien a 
cette decision de report, etant donne qu’elle donne le 
temps requis a la preparation serieuse d’elections 
credibles. 

Lors de ma rencontre avec le Premier Ministre et 
avec le President de la Commission electorale 
independante, j’ai souligne que la tenue des elections, 
y compris l’etablissement des dates du scrutin, releve 
de la souverainete nationale de ce pays, et que la 
communaute intemationale peut jouer un role 
d’assistance en apportant une aide technique et 
fmanciere. 

Lors de ma mission, le President de la 
Commission electorale independante m’a informe du 
nouveau calendrier electoral propose. Celui-ci prevoit 
un premier tour le 24 octobre prochain et un second 
tour le 19 decembre. Pour encourager la communaute 
intemationale a soutenir davantage le processus 
electoral, il est important que ces dates soient validees 
d’urgence au travers d’un decret presidentiel pour 
marquer l’acceptation de ce nouveau calendrier par le 
Gouvemement. Ceci faciliterait les efforts de 
mobilisation de ressources que j’ai deja entames, et qui 
ont pour objectif de combler le manque a gagner de 
7,5 millions de dollars dans le budget electoral total 
estime a 21 millions de dollars. S’il faut reconnaitre les 
efforts financiers realises jusqu’a ce jour par le 
Gouvemement centrafricain, il faut eviter que la 
signature d’un decret presidentiel sanctionnant le 
calendrier soit rendue dependante du fmancement des 
elections par la communaute intemationale. 

Un autre sujet important dont j’ai discute pendant 
ma visite est le processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration (DDR). L’ecart 
necessaire entre le demarrage des activites de DDR, 
d’une part, et, d’autre part, la tenue des elections 
pourrait devenir problematique etant donne que 
certains leaders rebelles maintiennent l’espoir de 
participer a un gouvemement de transition dans un 
contexte ou les elections ont ete reportees au-dela du 
calendrier constitutionnel. Non seulement ces calculs 
expliquent le demarrage continuellement reporte du 
DDR. Il y a aussi le manque de progres dans les efforts 
du Gouvemement de mener avec succes des 
pourparlers avec les groupes rebelles restants n’ayant 
pas adhere au processus de paix. Il serait souhaitable 
que le Conseil de securite pousse davantage toutes les 


10-42535 



S/PV.6345 


parties prenantes, notamment les groupes armes 
recalcitrants, a s’engager dans le processus de DDR. 

Le debut imminent de la saison des pluies menera 
probablement a de nouveaux retards dans les activites 
de DDR dans une grande partie du pays. C’est la raison 
pour laquelle, lors de mes contacts, j’ai plaide pour que 
le DDR demarre deja dans les zones ou la securite et 
les conditions climatiques le permettent, notamment les 
regions controlees par l’Armee pour la restauration de 
la Republique et la democratic (APRD) dans le nord- 
ouest du pays. Cette suggestion a ete accueillie 
positivement par le Gouvemement comme par les 
Nations Unies, et devra etre discutee au sein du Comite 
de pilotage du DDR. J’ai egalement discute de la 
possibility de reinserer un certain nombre d’ex- 
combattants dans les forces de securite nationales, 
notamment parmi les fonctions secondaires telles que 
les gardes forestiers ou la gendarmerie, mais aussi au 
sein de l’armee meme. Le Ministre delegue charge de 
la defense ne s’est pas montre oppose a ce concept, 
mais a indique qu’il faudrait qu’il soit execute en 
fonction de criteres de selection et de quotas 
appropries. 

Des questions demeurent egalement concemant la 
composante «reintegration» du processus de DDR 
- concemant done le « R » du DDR. Le financement 
apporte par la communaute intemationale via le Fonds 
fiduciaire du Programme des Nations Unies pour le 
developpement couvre les frais de desarmement et de 
demobilisation. L’Union europeenne et la Banque 
mondiale developpent actuellement, de maniere 
conjointe, une strategic pour la reintegration. J’ai 
propose aux autres partenaires nationaux et 
intemationaux d’integrer dans cette strategic leurs 
engagements respectifs visant a revigorer les 
communautes hotes et celles touchees par les conflits. 
Ce document depasse manifestement la question de la 
reintegration des seuls ex-combattants et touche 
egalement aux efforts plus generaux de reintegration. II 
pourrait egalement servir de base au Gouvemement 
pour presenter ses propres activites, planifiees et en 
cours, y compris celles financees via les fonds de la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale (CEMAC). 

Durant ma mission, j’ai egalement discute des 
autres priorites du cadre strategique. J’ai reitere que la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix est prete a organiser un 
evenement apres la tenue reussie des elections et la 
conclusion du processus national de DDR, afin de 


mobiliser des ressources pour d’autres priorites de 
consolidation de la paix dans le pays, notamment la 
reforme du secteur de la securite. A court terme, j’ai 
demande au Gouvemement d’identifier les priorites les 
plus urgentes dans ce domaine et j’ai indique ma 
disposition a approcher certains bailleurs de fonds 
concemant une serie limitee d’interventions 
specifiques. II a ete convenu que l’expert de l’Union 
europeenne en matiere de reforme du secteur de la 
securite a Bangui travaillerait avec le Secretariat 
technique de la reforme du secteur de la securite pour 
reformuler et ajuster les projets de reforme du secteur 
de la securite en vue de permettre la recherche de 
financements aupres des partenaires intemationaux 
pour leur mise en oeuvre. 

II a par ailleurs ete convenu avec le Ministre de la 
justice qu’un document de cartographie d’activites 
serait etabli en matiere d’etat de droit et de justice, de 
fa<;on similaire a celui concemant les activites 
courantes et prevues dans le domaine du 
developpement des communautes touchees par les 
conflits. L’objectif de ce document de cartographie est 
d’assurer la coordination et la coherence d’actions en 
matiere de justice et d’etat de droit. II permettrait 
egalement d’identifier les lacunes et de permettre a de 
nouveaux acteurs de s’integrer dans ce champ 
d’activites de maniere a eviter toute duplication et 
chevauchement. 

J’ai egalement rencontre des representantes 
d’organisations de femmes et insiste sur l’importance 
de la perspective genre a travers tous mes contacts. J’ai 
plaide pour que les femmes soient davantage 
representees dans les institutions de l’Etat et pour que 
les representantes des organisations de femmes soient 
autorisees a participer en tant qu’observatrices aux 
deliberations de la Commission electorate 
independante et celles du Comite de suivi du dialogue 
politique inclusif. 

Je voudrais faire une demiere remarque sur le 
depart prevu de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) 
en fin d’annee. Je suis heureux que la resolution 
1923 (2010) demande au Secretaire general de foumir 
une evaluation des options intemationales et regionales 
pour la Republique centrafricaine dans son rapport de 
juillet, car la presence de la MINURCAT a stabilise la 
partie nord-est du pays. Un depart pur et simple de 
cette region encline a des agitations internes et des 
retombees regionales, ne represente pas par consequent 
une option a cause du risque reel de rechute dans le 
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conflit. Si l’option regionale est retenue, un 
renforcement numerique et logistique important de la 
Mission de consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine sera necessaire. Cela ne peut etre rendu 
possible qu’a l’aide d’une combinaison de mesures de 
soutien intemationales. Si la Republique centrafricaine 
a la vocation de devenir un exemple reussi en matiere 
de transition du maintien a la consolidation de la paix, 
a court terme cependant, 1’importance du maintien de 
la paix ne doit et ne peut pas etre oubliee. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Grauls pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique centrafricaine. 

M. Poukre-Kono (Republique centrafricaine) : 
Je souhaite tres sincerement remercier S. E. M me Sahle- 
Work Zewde, Representante speciale du Secretaire 
general, pour son expose clair, succinct et analytique. 
Je ne doute pas du travail remarquable qu’elle 
accomplit dans un contexte extremement 
contradictoire, dans un pays sortant d’une periode de 
conflit. En effet, le rapport du Secretaire general 
(S/2010/295) qu’elle vient de nous presenter illustre 
parfaitement l’ambiance dans laquelle se trouve la 
Republique centrafricaine au lendemain des elections 
presidentielles et legislatives. 

A Tissue du dialogue politique inclusif, plusieurs 
recommandations ont ete adoptees, dont deux qui sont 
considerees comme prioritaires. II s’agit du programme 
de desarmement, demobilisation et reintegration 
(DDR) d’une part, et du processus electoral d’autre 
part. II est vrai que la mise en oeuvre de l’ensemble de 
ces recommandations n’a pas eu les effets escomptes 
meme s’il y a eu quelques avancees. Par contre, les 
deux priorites citees ci-dessus ont retenu l’attention des 
acteurs nationaux et des partenaires intemationaux. 
Nous sommes tous d’accord pour dire que la 
restauration de la securite sur T ensemble du territoire 
est necessaire pour mener a bien des elections justes, 
credibles et transparentes, d’ou 1’importance de faire 
appliquer le desarmement et la demobilisation. 

Cependant, dans un pays en proie a ses propres 
rebellions internes, auxquelles s’ajoutent des groupes 
de rebelles etrangers et de bandits etrangers, la tache 
n’est pas aisee, malgre la contribution de partenaires 
intemationaux pour mener a bien le programme de 
DDR, qui progresse, mais lentement. Neanmoins, le 
Gouvemement centrafricain est d’accord pour dire que 
le programme de DDR a pris du retard et qu’il est 


temps de le faire avancer. II y aurait aussi un besoin de 
logistique pour couvrir certaines zones eloignees. 

Le processus electoral a connu egalement 
beaucoup de contradictions qui ont perturbe la vie 
politique. Toutefois, l’atmosphere semble s’assainir, 
pour donner lieu a l’organisation d’elections justes et 
parfaites. L’implication d’experts nationaux et 
intemationaux, pour aider la Commission electorale 
independante a elaborer le chronogramme des elections 
reste louable. D’ailleurs, le cadre de concertation et de 
dialogue du 22juin pourrait changer si le projet du 
chronogramme en cours, a l’initiative de la 
Commission electorale independante, prouve a 
suffisance qu’on est decide a aller de l’avant, pour 
atteindre l’objectif des echeances electorates annoncees 
des 14octobre et 19 decembre 2010. Dans ses 
estimations, la Commission electorale independante 
aura besoin de la somme de 21,6 millions de dollars 
pour parachever le processus electoral. A l’heure 
actuelle, il y a un manque a gagner de plus de 
7 millions de dollars. 

Je voudrais, au nom du Gouvemement 
centrafricain, exprimer tous mes remerciements aux 
partenaires bilateraux et intemationaux qui ont 
contribue pour accompagner la Republique 
centrafricaine dans sa quete de stabilisation et de 
developpement durable. Cependant, mon 
gouvemement ne comprend pas que T intention de 
financer une partie de ce manque a gagner soit 
conditionnee par la signature d’un decret presidentiel 
convoquant le corps electoral. Nous solliciterions plus 
de souplesse dans cette assistance, car la Republique 
centrafricaine est a la croisee des chemins. 

La Republique centrafricaine est ravie de 
constater que le nouveau Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BINUCA) est en train de prendre forme 
et de jouer pleinement son role de coordination sous la 
supervision de la Representante speciale du Secretaire 
general. II est important de souligner que le cadre 
strategique integre en cours de preparation permettra a 
l’ensemble des representants du systeme des Nations 
Unies en Republique centrafricaine d’accorder leurs 
violons et de parler d’une seule voix. Cette synergie 
d’actions eviterait les doublons et les contradictions et 
permettrait au pays recipiendaire d’avoir un seul 
interlocuteur. Nous apprecions vivement ce partenariat. 

Un autre partenariat que je ne voudrais pas passer 
sous silence est la Commission de consolidation de la 
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paix. En effet, la Commission couvre un eventail 
d’activites et joue pleinement son role de coordination 
avec les agences et fonds du systeme des Nations 
Unies qui accompagnent la Republique centrafricaine 
dans ses efforts de consolidation de la paix et de 
developpement durable. 

C’est ici le lieu de remercier sincerement 
l’Ambassadeur Jan Grauls, President de la formation 
Republique centrafricaine, qui reste devoue a la cause 
centrafricaine. C’est avec une determination 
deconcertante qu’il defend le dossier centrafricain 
devant ses differents interlocuteurs. Les initiatives 
qu’il a prises recemment en ce qui conceme 
l’enrolement des ex-combattants, ou encore le 
commencement du desarmement dans certaines zones 
en securite et, enfin, sa derniere lettre d’appel aux 
contributions, nous rejouissent. 

Enfin, je remercie le Secretaire general d’avoir 
accepte d’allouer la deuxieme tranche du Fonds pour la 
consolidation de la paix pour permettre d’accomplir 


certains programmes du plan Priorites revise. Notre 
gratitude s’adresse egalement au Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, qui a avalise les travaux du 
Comite directeur. 

Je ne voudrais pas terminer sans vous exprimer 
Monsieur le President, 1’encouragement de mon 
gouvemement, dans votre role de President du Groupe 
de travail sur les enfants et les conflits armes. En effet, 
ce sujet nous tient a cceur. C’est ainsi qu’avec l’appui 
de l’UNICEF et d’autres partenaires intemationaux, le 
Gouvemement de la Republique centrafricaine s’attelle 
a fmaliser son adhesion aux deux Protocoles facultatifs 
a la Convention relative aux droits de 1’enfant. 

Le President (parle en espagnol ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 h 10. 
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